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Introduction

Alors que la situation sécuritaire de l'Asie du Nord-est connait actuellement une phase prolongée de tensions entre d'un part la République Populaire et Démocratique de Corée (RPDC ; Corée du Nord) et d'autre par les États-Unis, la réponse principale adoptée par Washington n'a pas été, comme en 1992-1994, de nouer directement dialogue avec la Corée du Nord, mais de compter sur les bons services de la Chine et sa capacité à influencer le comportement de son voisin. En effet, a l'heure actuelle, la RPDC par la communauté internationale et par l'occident comme un pays « fermé », méfiant et vivant coupé de l'actuelle globalisation. A l'inverse, au sein de l'imaginaire collectif, Pékin, à l'inverse, disposerait d'un accès « privilégié » à la Corée du Nord, pour des raisons tant historiques que géographiques et idéologiques : de fait, Pékin et Pyongyang sont deux capitales de pays socialistes ayant une longue histoire commune et reliés géographiquement par une frontière de 1400 kilomètres. Les discours officiels des deux pays, malgré des relations actuellement difficiles, mettent en exergue cette proximité issue des luttes de libération de la première moitié du XXème siècle (voir préambule) mais aussi et surtout de la Guerre de Corée (1950)(1951)(1952)(1953). Il semble donc tout à fait justifié de penser que les deux pays partagent une relation Comme tout travail de recherche doctorale, cette problématique a été élaborée à la suite de l'identification d'un angle mort de la littérature existante sur les différents problématiques couvertes par la thèse, dont notamment la question de politiques économiques nordcoréennes (traditionnelles et post-réforme), la diplomatie économique chinoise (et ce notamment dans le cadre de l'initiative « one belt one road »), et les relations bilatérales sino-nord-coréennes, notamment du point de vue diplomatique et économique.

Le cadre théorique et épistémologique de la thèse s'articule autour de cinq concepts et théories utilisés de manière complémentaire et non-exclusive.

La théorie dite de la « déconnexion » de Samir Amin est utilisée « en tandem » avec l'approche classique de l'intégration économique en Asie orientale telle que théorisée par Akamatsu (« flying geese paradigm ») dans la mesure où ces deux théories opposées offrent un cadre théorique permettant d'identifier les objectifs des politiques économiques nordcoréennes. Les politiques économiques dites « traditionnelles » de la Corée du Nord, destinées à établir des partenariats économiques avec le monde étranger tout en empêchant l'intégration dans le système économique mondial et la dépendance à son égard, comportent des ressemblances frappantes avec le modèle de développement économique mis en avant par Samir Amin dans La Déconnexion. D'un autre côté, les politiques économiques nord-coréennes post-réforme comportent des signes marquants (attraction des IDE dans certains secteurs, dérégulation des échanges, etc.) laissant deviner un glissement en direction d'une stratégie de développement telle que mise en lumière par Akamatsu.

Le concept de spatial fix, tel que théorisé par David Harvey, est particulièrement utile dans le cadre de la troisième hypothèse de recherche. En effet, selon Harvey, certains pays, arrivés à un certain stade de développement économique, doivent trouver des stratégies de développement économique qui passent nécessaire, par une expansion spatiale (conquêtes militaires, investissements, construction). Dans cette approche, la diplomatie nord-coréenne de la Chine pourrait résulter d'un « spatial fix », une « projection » économique réalisée en fonction des intérêts de la Chine.

La théorie standard de formation des alliances (balancing/bandwagonning dilemma), exclusifs afin de mettre en difficulté leur antagoniste, ce qui a notamment eu pour effet une certaine diplomatie du carnet de chèque (au-delà des querelles idéologiques) en direction des pays qui hésitaient à prendre position dans le conflit. Du fait de son inclination idéologique et de son positionnement géographique, la RPDC a pu bénéficier de largesses supplémentaires en penchant tantôt côté soviétique, tantôt côté chinois. D'un point de vue de politique économique, la Corée du Nord a même utilisé le fossé diplomatique qui divisait le bloc de l'est à l'époque pour faciliter ses progrès de développement économique : la stratégie de développement nord-coréenne reposant, nous l'avons vu, sur l'exportation de produits de plus en plus sophistiqués, elle avait besoin d'acheteurs désireux d'obtenir des produits pas forcément d'excellente qualité mais à des tarifs souvent bien supérieurs à ceux du marché international. Ainsi, la posture diplomatique nord-coréenne durant tout la Guerre Froide a été de se rapprocher du moins disant sur ses politiques internes et/ou du plus généreux. La RPDC s'est ainsi rapprochée tantôt de Pékin, tantôt de Moscou, en fonction de l'attitude des Grands à son égard. Enfin, ce projet de recherche à permis de mettre en lumière des pistes de recherche possibles sur des éléments relativement proches mais n'ayant pas pu être traités faute de temps, de moyens, et d'un cadre épistémologique adapté. La question des institutions chinoises actives dans la création de la politique nord-coréenne de la Chine, par exemple, n'a été qu'évoquée dans le cours de cette thèse, les officiels chinois n'ayant pas assez répondu aux demandes d'entretien. Ceci étant l'apparition d'intérêt divergents au sein des institutions chinoises en charge de la certains aspects de la politique nord-coréenne de la chine suggère qu'il pourrait y avoir une certain forme de « négociations institutionnelles » (institutional bargaining). Le modèle d'autoritarisme fragmenté, récemment mobilisé pour décrire certains mécanismes de décisions politiques chinoises, pourrait constituer un bon point d'entrée.

  spécifique. Ceci étant, partager une relation spécifique ne signifie par forcément que les deux composantes de cette relation sont en capacité de s'influencer, comme tendent à le montrer les difficultés de Pékin dans sa relation avec la Corée du Nord. Selon les théories standards des relations internationales, il existe trois leviers principaux d'influence pour les États : l'influence militaire, culturelle et économique. Du fait de l'extrême militarisation de la Corée du Nord et sa proverbiale méfiance des influences étrangères, les deux premières options semblent peu prometteuses pour qui voudraient influencer les politiques internes ou externes de la Corée du Nord. La question de l'influence économique reste néanmoins ouverte car si la RPDC reste encore largement en marge du système économique international du fait du faible volume de ses échanges commerciaux, son attitude sur la question de la participation aux échanges internationaux semble avoir changé depuis la grande famine des années 1990 (« marche difficile »). En effet, depuis les années 1980 et surtout 1990, la RPDC semble avoir tenté à des multiples reprises, d'augmenter ses volumes d'échange et d'attirer des investissements étrangers, notamment chinois. Dans un contexte d'isolement dû aux différents programmes controversés nordcoréens, cet état de fait est d'autant plus intéressant que la RPDC connait actuellement une coopération économique presque exclusive avec la Chine, ce qui, du point de vue théorique, pourrait conduire Pékin à obtenir et utiliser des leviers d'influence de nature économique contre la Corée du Nord, tant de manière positive (« encouragements » via des politiques d'engagement économiques ciblées) que de manière répressive (sanctions économiques). L'objectif de la thèse est donc d'examiner les stratégies d'engagement économiques chinoises vis-à-vis de la Corée du Nord ainsi que la réaction de Pyongyang à l'égard de ces stratégies. Les hypothèses de recherche initiales sont les suivantes : 1) Les stratégies d'engagement économique chinoises sont avant tout destinées à maintenir l'État nord-coréen : l'objectif des politiques chinoises serait avant tout stratégique et géopolitique avant d'être économique. 2) Les stratégies d'engagement économique chinoises sont destinées à influencer les politiques nord-coréennes : l'objectif des politiques chinoises serait de conduire la RPDC à modifier son comportement et mieux s'intégrer au coeur des échanges économiques mondiaux. 3) Les stratégies d'engagement économiques chinoises à l'égard de la RPDC sont déterminées par des facteurs étrangers à la Corée du Nord : dans cette optique, Pékin configurerait ses stratégies d'engagement non pas en fonction du comportement nord-coréen mais en fonction d'autres variables, dont notamment la question du développement économiques des provinces frontalières ou la relation diplomatique bilatérale avec les États-Unis.

  inspirée du réalisme et formalisée par Stephen Walt, offre un cadre utile pour comprendre les politiques étrangères nord-coréenne et chinoise, ainsi que la dynamique des relations bilatérales. En effet, du fait d'une architecture des relations internationales particulièrement complexes dans la zone, Pékin comme Pyongyang doivent mettre en oeuvre des trésors d'ingénuité diplomatique à la fois pour maintenir un alliance cruciale à leurs intérêts tout en cherchant des partenaires extérieurs ou des mécanismes de balancing internes pour éviter d'une part une trop importante dépendance à l'égard de l'autre (c'est le cas de la Corée du Nord) ou d'autre part une proximité jugée coupable par la communauté internationale (c'est le cas de la Chine). Enfin, la thèse utilise beaucoup le concept d'engagement économique tel que théorisé par Kahler et Kastner et qui permet d'établir le lien entre les stratégies d'engagement et les objectifs politiques de ces stratégies. La méthodologie de recherche comporte une partie théorique « classique », incluant une revue de la littérature, un premier travail sur les sources historiques (notamment les discours économiques de Kim Il-sung) ainsi que la construction d'un cadre statistique sur la nature de la relation économique bilatérale entre la Chine et la Corée du Nord. Ce partie théorique est suivie d'une partie empirique, elle-même sous-divisée en deux étapes distinctes : la première étape empirique est essentiellement basée sur des entretiens avec des entrepreneurs chinois impliqués dans l'animation des liens économiques bilatéraux (identifiés du fait de leur participation à la foire au commerce international de Pyongyang). La seconde étape de ce travail empirique était centrée sur un aspect spécifique des relations économiques bilatérales et des politiques de développement nord-coréennes, la question des Zones Economiques Spéciales (ZES). Ces ZES constituent un transfert admis de politique économique de la Chine vers la Corée du Nord et, étant apparues en 1991 en RPDC, leur historicité et leur évolution au sein du pays permet de donner « un sens » à la réforme économique de la Corée du Nord. A travers l'étude de leur localisation, de leurs textes de lois et de leur positionnement -réel ou supposé-dans les chaines de valeur, on peut deviner et examiner l'évolution des politiques économiques nord-coréennes et leur positionnement vis-à-vis des échanges internationaux en générale et de la diplomatie économique chinoise en particulier. Cette thèse est structurée en trois parties distinctes, à l'exclusion de la présente introduction et de la conclusion. La première partie offrira une mise en contexte historique, politique et idéologique sur la nature des relations économiques entre la Chine et la Corée du Nord et les enjeux qu'elle soulève. La seconde partie, plus empirique, examine les différentes vagues de ZES nord-coréennes et le rapport qu'elles entretiennent (ou souhaitent entretenir) avec les acteurs chinois. Enfin, la dernière partie, plus analytique, discutera la nature des stratégies d'engagement économique chinoises à l'égard de la RPDC, en comparaison avec d'autres pays, les incompatibilités potentielles entre l'approche chinoise et la politique de développement économique nord-coréenne et les attentes de Pyongyang. Partie n°1 : Le système économique nord-coréen dans le contexte international de la Guerre Froide Chapitre 1 : Reconstruction de la Corée du Nord après-guerre et mise en place de la « coopération » socialiste au sein du bloc de l'Est Le préambule de la thèse et du premier chapitre revient sur les intéractions entre les différentes factions armées coréennes et chinoises dans le contexte de la lutte anticoloniale et antijaponaise en Corée et dans le nord-est de la Chine, des rapprochement entre le CCP et certains cercles de communistes coréens réfugiés en Chine pendant la Guerre civile chinoise ainsi que des liens et de l'assistance stratégique fournie par l'équipe dirigeante de Pyongyang aux communistes chinois (avant la création officielle de la RPDC) à la suite de la capitulation japonaise en 1945. Cette partie de la thèse identifie notamment un certain nombre de factions au sein de l'équipe dirigeante nord-coréenne, donc la faction de Kim Ilsung, qui arrive au pouvoir à Pyongyang lors de la libération du nord de la péninsule par l'armée soviétique en 1945. Le préambule traite aussi des relations sino-nord-coréenne durant la Guerre de Corée, en puisant notamment dans les travaux de chercheurs chinois, montrant que malgré l'image d'épinal visant à présenter la Corée du Nord et la Chine comme alliés et soudés par le feu de la Guerre de Corée, les relations ont en fait été particulièrement difficiles sur le front, Pékin s'étant arrogé le commandement des opérations en laissant les Nord-coréens sur la touche après l'intervention des volontaires chinois. Ainsi, alors que la Corée du Nord avait déjà cherché à obtenir plus de latitude dans sa gestion des affaires internes durant la période de coopération avec le « libérateur » soviétique (1945-1950), l'arrivée sur le terrain de la Chine renforce encore plus Kil Il-sung d'en l'idée de se défaire des influences extérieures, qu'elles soient soviétiques, chinoises ou étrangères. La période de la reconstruction de la Corée du Nord, véritable âge d'or économique nordcoréen, est scrutée en détails car c'est dans ce contexte que se conceptualisent des éléments fondamentaux de l'État nord-coréen, notamment sa politique économique et sa politique extérieure. Les généreux programmes d'aide du bloc de l'est, essentiellement soviétiques et chinois, misaient sur une intégration économique de la RPDC dans la sphère d'influence soviétique, afin de permettre un rétablissement rapide de la situation économique au nord. Pour ce faire Pékin et Moscou ont même offert à la Corée du Nord, en plus d'aide financière gratuite et de prêts généreux, des conditions commerciales préférentielles visant notamment à faciliter l'émergence d'exportations nord-coréennes de matières premières nécessaires au développement soviétique et chinois. Kim Il-sung et une partie des cercles dirigeants nord-coréens cherchaient bien au contraire à mettre en place une stratégie de développement très différente, cherchant notamment a éviter le piège des pays exportateurs de matières premières qui caractérisait notamment l'économie de la Corée durant la colonisation du Japon. L'émergence de différentes lignes internes au Parti du Travail de Corée (PTC) a mené à la création d'un système de factions constituées sur les différents groupes de résistants communistes ou antijaponais qui préexistaient à la RPDC, certaines factions (notamment la « faction soviétique » ou la « faction de Yan'an ») étant parfois sous influence de Moscou ou de Pékin. L'URSS et la Chine ont en effet de nombreuses fois exprimé leur désaccord avec les politiques économiques de Kim Il-sung, directement ou via les « factions » du PTC. C'est dans ce contexte qu'est née l'idéologie principale de la Corée du Nord, le Juche (« autosuffisance »), destinée historiquement à se prévenir des ingérences soviétiques ou chinoise et à imposer la ligne indépendantiste au sein du PTC. Les politiques économiques privilégiées par Kim Il-sung misaient essentiellement sur le développement de l'industrie lourde afin de garantir, à terme, la production industrielle domestique à l'aide de matières premières locales, le surplus pouvant -et devant-être exporté afin de permettre l'importation, toujours limitée, de certaines productions clés. L'objectif affiché par la Corée du Nord était l'autosuffisance, mais aussi une certaine indépendance politique, Pyongyang ayant très tôt décidé d'établir des relations commerciales avec des pays de l'extérieur du bloc de l'Est (dont notamment le Japon), ce qui devait permettre une relative émancipation vis-à-vis des puissances du bloc de l'est et notamment des États-Unis et de la Chine. Cependant, Pyongyang devait faire montre de trésors de diplomatie pour à la fois tracer son propre sillon en terme de développement économique tout en profitant de la manne apportée par la Chine et par l'URSS qui s'est avérée être un véritable accélérateur de croissance pour l'économie nord-coréenne. Mais Pékin et Moscou étaient nécessairement peu satisfaits de voir la très généreuse aide alimentaire, financière technique et de main d'oeuvre être utilisée au détriment de leur influence sur la Corée du Nord, et ce d'autant plus que Pyongyang occupe une localisation géographique sensible pour les deux grands du bloc socialiste. De fait, même si les conseillers économiques chinois et soviétiques ont souvent reproché à Pyongyang des choix de développement parfois dévastateurs (famines de 1954-1955), force est de constater que la Corée du Nord a su tirer le meilleur de sa stratégie de développement particulière, la situation économique du pays s'étant progressivement mais rapidement redressée, notamment par rapport avec la Corée du Sud à la même époque, alors « trou noir de l'aide américaine ». Ceci étant, le développement économique de la Corée du Nord dans les années 1950 était indubitable mais fortement déséquilibré, ce qui n'allait pas manquer de se révéler problématique pour la suite. L'État central nord-coréen avait lourdement mis l'accent sur la production de moyens de production, en délaissant certains secteurs comme l'industrie légère et l'agriculture, ce qui a eu pour effet la permanence de « poches de stagnation économique » et d'une dépendance croissante et assumée à l'égard du bloc de l'est concernant la production alimentaire (famines dans la province du Chagang jusqu'en 1956) : ainsi, la Chine du Grand Bond en Avant dpu exporter des matières alimentaires à la RPDC jusqu'en 1960. De surcroit, les modestes succès de politique économique nord-coréenne avaient aussi lieu de part la générosité soviétique, qui acceptait de construire des usines, de former les ouvriers et techniciens, puis d'acheter des produits souvent peu fiables, de mauvaise qualité et relativement chers. Ainsi, si les bases économiques, idéologiques et politiques du socialisme à la coréenne ont été posées durant cette période de reconstruction de la Corée du Nord, l'annonce de la fin de la reconstruction et la diminution de l'aide soviétique et chinoise à partir de 1962 mettaient en péril le développement économique nord-coréen et l'indépendance du pays. Chapitre 2 : 1960-1980, Chaos et ordre, succès et échecs A l'orée des années 1960, la RPDC jouit d'un prestige international relativement important, et ce notamment au sein des pays non-alignés. En effet, sa politique d'indépendance à l'égard de Moscou et de Pékin, et ses succès de politique économique la conduise à se montrer de plus en plus audacieuse dans la conduite de ses relations avec le monde étranger, et ce d'autant plus dans un contexte de recul de l'aide soviétique et chinoise. Alors qu'en 1961, le conflit sino-soviétique entre dans sa phase « ouverte », Pyongyang signe un traité d'amitié et d'assistance mutuelle avec les deux protagonistes du conflit et cherche avant tout à ne pas avoir à choisir une des deux parties du conflit. La complexité des relations diplomatiques au sein du bloc de l'est constitue une diversion parfaite pour Pyongyang, qui cherche à tracer sa propre voie et se montre d'autant plus audacieuse dans sa politique d'indépendance : en 1963, Pyongyang interdit les mariages ethniquement mixtes, limite la diffusion de l'espéranto et ferme les centres culturels russes afin de recentrer la population sur les développements en cours au sein de la RPDC et limiter toujours plus l'influence étrangère au sein du pays. Le conflit sino-soviétique se révèle être une occasion rêvée pour Pyongyang de tenir Pékin et Moscou à bonne distance mais aussi, par ailleurs, de bénéficier de plus d'assistance économique et financière de la part de la Chine et de l'URSS. En effet, étant donné le fait que la Corée du Nord constituait un tampon stratégique d'importance majeure Moscou comme pour Pékin à l'époque, aucun des deux grands du bloc socialiste ne pouvait se permettre de rompre les relations avec Pyongyang. D'un autre côté, dans le contexte du conflit sinosoviétique, RPC et Union Soviétique avaient pour objectif de multiplier les partenariats

  Le développement industriel de la RPDC a aussi été ralenti du fait de certains excès de zèle révolutionnaire de la part des autorités, qui, dès les années 1960 commencent à tarir les flux d'étudiants nord-coréens envoyés à l'étranger, les contacts académiques avec le reste du monde mais aussi ses alliés socialistes, ainsi que globalement, son ouverture aux influences étrangères. Cette attitude a forcément été dommageable au développement économique de la Corée du Nord, qui était très loin d'attendre un niveau de maturation technologique suffisamment important pour se passer de ces inputs académiques et scientifiques. La volonté affichée par Pyongyang de remplacer ces échanges internationaux par le développement du capital humain domestique. Kim Il-sung lui-même admettra que ces efforts ont apporté des résultats somme toute limités dans la mesure où l'appareil productif nord-coréen durant cette période peinera à atteindre les objectifs affichés et que l'État nord-coréen devra se résoudre à protéger les initiatives locales visant à assouplir la planification d'État pour garantir le fonctionnement de la machine économique, comme ce fut notamment le cas pour les marchés paysans tolérés voire encouragé par Pyongyang. D'un autre côté, il semblerait que les priorités politiques décidées par les autorités nordcoréennes laissent largement percevoir une amélioration progressive de la situation économique ou alimentaire : les salaires augmentent plus que proportionnellement par rapport à l'inflation, la situation alimentaire s'améliore et la RPDC dégage assez de marge budgétaire pour investir lourdement dans son complexe militaro-industriel pour construire ce qui deviendra plus tard une des plus grandes armées du monde, un véritable succès de politique économique dans la perspective des dirigeants nord-coréens. Pourtant, comme nous le verrons, les fondements et les assises de la production économique nord-coréenne restent déséquilibrés et seront plus tard responsables de croissantes difficultés économiques, tant du fait de ressorts internes que du fait d'un réseau d'alliances mouvant et difficile.Chapter III/ From Reluctant Comrades to Reluctant PartnersA partir des années 1980, la Corée du Nord voit sa situation diplomatique internationale se dégrader progressivement. Les facteurs expliquant cette dégradation des ses relations extérieures sont de nature multiples. Tout d'abord, comme expliqué précédemment, la RPDC apparait désormais aux yeux du monde comme un partenaire commercial peu fiable, et ce notamment depuis que Pyongyang a fait défaut sur sa dette extérieure en 1974. Depuis lors, sa réputation comme partenaire économique s'est effondrée et ses relations diplomatiques en ont nécessairement pâti. Cet état de fait est d'autant plus vrai que, dans les années 1970 puis 1980, la Corée du Sud émerge au contraire comme une véritable puissance économique dans le sillage japonais, produisant des objets manufacturés de plus en plus appréciés en Asie et dans le monde. La complémentarité économique des pays asiatiques dans le cadre de la Division Asiatique du Travail, couplée à la diminution des tensions de la Guerre Froide, pousse les différentes nations d'Asie orientale et du Sud-est à se rapprocher politiquement pour faciliter leurs intégrations dans la chaine de valeur à l'échelle asiatique et internationale, ce qui pousse certains pays socialistes en pleine réforme a se rapprocher de certaines nations capitaliste, dont la Corée du Sud. Pyongyang, qui n'a aucun intérêt à ce que les tensions de la Guerre Froide diminuent de peur de perdre de sa valeur stratégique, voit ces rapprochements avec méfiance et se lance dans une décennie d'aventurisme violent durant les années 1980 afin de faire remonter la tension. Ainsi, la Corée du Nord est largement considérée pour avoir orchestré les campagnes ciblant certains hommes politiques sud-coréens notamment durant l'attentat de Rangoon en 1983 et celui du vol Korean Air entre Bagdad et Seoul en 1987. Cette stratégie de la tension, à un moment ou la relaxation du contexte international est plutôt bien accueilli en Asie, constitue un véritable repoussoir politique pour les quelques pays socialistes et non-alignés (Indonésie, Malaisie, etc.) cultivant encore des relations avec Pyongyang. Parmi ces pays, la Chine connait des relations de plus en plus difficiles avec la Corée du Nord, malgré un début de décennie 1980 encourageant. En effet, contrairement à ce que la sagesse populaire pourrait supposer, la RPDC a très bien accueilli l'arrivée au pouvoir des réformateurs chinois, du fait du traumatisme qu'a constitué la Révolution Culturelle mais aussi parce que les difficultés économiques que connait la Corée du Nord a cette époque pousse les autorités à prendre conscience de la nécessaire réforme des politiques économiques. Dans les années 1980, suivant en partie l'exemple chinois, la Corée du Nord formalise l'ouverture de son économie aux investissements étrangers (Joint Venture law de 1984), tout en s'ouvrant progressivement au tourisme. Ainsi, en 1985, la Corée du Nord investit lourdement dans les infrastructures touristiques pour attirer l'émergente classe moyenne chinoise. Cette réforme apparait néanmoins tardive et très partielle, et ne saurait être comparée à la révolution économique que connait la Chine à la même époque. Pourtant a partir du milieu de la décennie 1985, Pékin commence progressivement une translation politique qui abimera ses relations privilégiées avec Pyongyang pour mieux privilégier celles avec Séoul. En 1985, la République Populaire de Chine commence à établir un dialogue commercial avec la Corée du Sud, qui passe sous gouvernement civil en 1987-1988. Pyongyang réagit nécessairement très mal face à cette volte-face chinoise, mais la Chine rassure son allié en expliquant que le dialogue est de nature essentiellement commerciale, mais ne comporte pas de volet politique. Une fois la Guerre Froide terminée, après la disparition de l'Union Soviétique, la Chine reviendra sur sa promesse en établissant des relations diplomatiques avec la Corée du Sud en 1992, ce qui poussera Pyongyang dans un isolement international quasi-total. En effet, non seulement le bloc de l'est à disparu (l'aide soviétique s'écroule brutalement) mais la relation avec la Chine évolue brutalement : bien loin de l'aide motivée politiquement des années 1950-1960, Pékin insiste désormais que la commerce bilatéral entre Chine et Corée du Nord soit réglé en espèces sonnantes et trébuchantes et soit plus équilibré. A partir du milieu des années 1980, la relation entre la Corée du Nord et la Chine se transforme, tant du fait de l'isolement progressif de Pyongyang qu'a cause du changement de nature de la diplomatie économique chinoise, qui vise avant tout à nouer des relations économiques basées sur le profit potentiel de ses entreprises (public ou privées). La politique nord-coréenne de la Chine cherche plus spécifiquement à sécuriser deux objectifs particuliers. Il s'agit tout d'abord de maintenir l'existence de la Corée du Nord, en tant qu' « État tampon » entre la Chine et une Corée du Sud trop proche des États-Unis. L'objectif à long-terme est de garantir la stabilité de la zone, ce qui permettrait à Pékin de déployer dans un contexte favorable sa réforme économique. L'autre objectif, qui rejoint la recherche d'une stabilité dans la péninsule coréenne, est d'améliorer le développement économique de la Corée du Nord, condition sine qua non selon Pékin d'une diminution des tensions dans la zone. Pour rappel, la fin des années 1980 et le début des années 1990 sont le théâtre de l'émergence d'une crise sécuritaire qui anime encore la région à l'heure actuelle, à savoir le dossier du nucléaire nord-coréen. Ce dossier fait l'objet d'âpres négociations entre Washington et Pyongyang jusqu'en 1994, mais l'instabilité d'une Corée du Nord très armée et potentiellement nucléarisée fait courir de gros risques à l'ensemble de la région. L'apparition d'une gigantesque crise humanitaire en Corée du Nord à durant la seconde moitié des années 1990 (la « marche difficile ») renforce encore la prise de conscience de Pékin qu'une Corée du Nord réformée et développée serait non seulement bénéficiaire à la Chine, d'un point de vue économique, mais aussi et surtout bénéficiaire à elle-même et à l'ensemble de la région. Ainsi, Pékin lance plusieurs projets de coopération économique entre la Chine et la Corée du Nord dès le début des années 2000, dans le contexte des « réformes » nord-coréennes du 1 er Juillet 2002. Ces réformes, à vocation essentiellement internes et très vagues, sont interprétées en Occident comme en Chine comme le signal d'une réforme économique «à la chinoise », ce qui pousse les dirigeants chinois a s'introduire dans la brèche. D'ambitieux programmes de coopération, qui organise l'apparition de segments de la chaine de la valeur de part et d'autre de la frontière émergent, dont notamment le plan Zhenxing Dongbei en 2005, le plan Changjitu en 2009. Ces plans chinois ont pour objectif de développer les infrastructures de transports dans la Chine du Nord-est, afin de favoriser l'intégration économique du triangle Chine-Russie-Corée du Nord. En parallèle de ces plans unilatéraux, certaines entreprises chinoises, encouragées par le gouvernement dans le cadre du plan zouchuqu, commencent à investir en Corée du Nord et importent notamment de la plus en plus de minerais nord-coréens. Du début des années 2000 date en effet l'émergence d'une relation économique sur des bases nouvelles et centrée sur le profit. Ceci étant, il apparait clair que cette coopération se révèle être difficile et déséquilibrée, et que la Chine s'est rapidement rendue compte du fait que la RPDC ne cherchait pas à simplement dupliquer les expériences chinoises mais visait toujours une autosuffisance économique en utilisant les investissements chinois. Ainsi, la mise en place concrète de ces plans de développement, et notamment des zones économiques spéciales, deviennent tant des enjeux de coopération que des points de discorde. Partie n°2 : Tentatives infructueuses de coopération économique entre la Chien et la Corée du Nord Chapitre 1 : Récentes tendances dans les échanges commerciaux et les investissements bilatéraux Les échanges économiques bilatéraux entre la Chine et la Corée du Nord, nous l'avons vu, reprennent essentiellement à partir des années 2000. En effet, comme le montre le graphique ci-dessous, alors que les échanges commerciaux étaient extrêmement limités à la fin des années 1990 et durant les années 2000 (environ 800 millions de dollars), ils bondissent jusqu'à un plafond de 7 milliards de dollars en 2013, avant de diminuer progressivement.
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de développement économique. Comme expliqué plus haut, la Corée du Nord étant considérée comme reconstruite en 1962, il s'agit désormais pour la RPDC de faire face à deux challenges liés : le premier est de continuer de fonctionner avec
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